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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Quatorzieme rapport du Secretaire general 

sur la Mission de l’Organisation des Nations 

Unies en Republique democratique du Congo 

(S/2003/1098) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai re?u du representant de la Republique 
democratique du Congo une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Ileka 

(Republique democratique du Congo) prend place 

a la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil se reunit conformement a 
1’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du 
quatorzieme rapport du Secretaire general sur la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo, document 
S/2003/1098, et du document S/2003/1027, qui 
contient le texte d’une lettre du Secretaire general 
datee du 23 octobre 2003. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2004/192, qui contient le texte d’un projet 
de resolution elabore au cours des consultations 
prealables du Conseil. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Algerie, Angola, Benin, Bresil, Chili, Chine, 

France, Allemagne, Pakistan, Philippines, 

Roumanie, Federation de Russie, Espagne, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 

Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
15 voix pour. Le projet de resolution est adopte a 
l’unanimite en tant que resolution 1533 (2004). 

M. Holliday (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : L’adoption aujourd’hui par le Conseil de 
securite d’une resolution visant a renforcer 
l’application et le respect de l’embargo sur les armes 
impose par la resolution 1493 (2003) constitue une 
etape critique dans les efforts collectifs que nous 
deployons pour reduire les mouvements d’armes 
illicites vers la Republique democratique du Congo. 
Nous nous associons aux autres delegations pour 
condamner la violence actuelle et les pertes en vies 
humaines provoquees au Congo par ces mouvements 
d’armes illicites. 

La resolution d’aujourd’hui cree un Comite des 
sanctions charge de superviser l’application des 
restrictions sur les armes autorisees par le Conseil en 
juillet 2003. Ma delegation estime que ce nouveau 
Comite peut et doit jouer un role cle pour faire en sorte 
que le Conseil et la communaute internationale 
exercent des pressions coordonnees et communes sur 
ceux qui continuent a livrer des armes a la Republique 
democratique du Congo en violation directe des 
restrictions multilaterales existantes. 

La resolution met a notre disposition des 
instruments utiles, tel le nouveau Comite des sanctions, 
dont le Conseil peut se servir pour contraindre les 
parties qui ne le font pas a adherer aux normes et aux 
obligations que nous etablissons. Toutefois, les 
informations et les recommandations dont les experts 
nous feront part n’auront de valeur que si le Conseil, 
sur la base de ces resultats, passe a Faction. Les Etats- 
Unis sont disposes a travailler en etroite collaboration 
avec d’autres membres du Conseil pour veiller a ce que 
l’embargo sur les armes impose a la Republique 
democratique du Congo soit respecte et pleinement mis 
en oeuvre par toutes les parties. 
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M. Mahmood (Pakistan) (parle en anglais) : 
Dans le contexte de 1’exploitation illegale des 
ressources, la delegation pakistanaise a toujours 
declare que la localisation des ressources financieres 
est fondamentale pour eliminer les causes profondes 
des conflits. Nous aurions souhaite que cela soit 
dument indique aux paragraphes 8 et 10 de la 
resolution. Toutefois, dans un esprit de compromis, 
nous avons convenu d’accepter le texte. Nous 


continuerons, bien sur, d’evoquer cette question au fil 
des progres de nos travaux pour mettre en oeuvre cette 
resolution. 

Le President : Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite 
demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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